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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

LIBERTÉ   ÉGALITÉ   FRATERNITÉ 

 

VILLE DE VÉMARS 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL  

DU 29 AVRIL 2026 

L’an deux mil vingt-six, le 29 avril à 19 heures 30, le Conseil Municipal légalement convoqué en séance ordinaire, 
s’est réuni à la salle des fêtes Fernand CABUY en séance publique, sous la Présidence de Monsieur Farid 
BENABDELAZIZ, le Maire. 
 
Etaient présents : Victoire BILONGO, Alexandra COSTE, Valérie PITOU BURGAUD, Sylvain CALONNEC, 
Adjoints au Maire. 

Eric LEDEZ, Loraine AMILCAR, Catherine LEDUC, Isabelle ALIDOR, Nathalie PORTELA, Jean-Claude 
DUHAMEL, Marguerite LEGER, Damien MARECHAL, Jean-Luc FOUQUIER, Véronique BUCHET, Atia 
ALIOUANE, Christel POTTIER, Conseillers Municipaux.  
 
Etaient représentés : Andria NIKOLIC (pouvoir à V. BILONGO), Jean-Pierre JACQUIN (pouvoir à S. 
CALONNEC), Karine AKSAS (pouvoir à M. LEGER), Inès MEHDIOUI (pouvoir à J-C. DUHAMEL), Frédéric 
DIDIER (pouvoir à V. BUCHET), Benoit BAZIER (pouvoir à C. POTTIER). 
 
Date d’affichage et de convocation : 17 avril 2026 
 
Nombre de membres en exercice : 23  Présents : 17 Votants : 23 
 
Secrétaire de séance : Catherine LEDUC 
 
Ouverture de séance : 19H37 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 

 
 M. le MAIRE ouvre la séance et remercie les membres présents. Après désignation de Mme Catherine LEDUC en qualité 
de secrétaire de séance, lecture des pouvoirs est faite et M. le MAIRE demande à ce que les membres excusés informent de 
leur absence un peu plus en amont pour des questions d’organisation. 
 M. le MAIRE informe que le point n°12 relatif à la désignation des membres de la CCID est reporté afin de prendre le 
temps de finaliser la liste des membres à proposer.  
 

*** 
 

1. Délégations au Maire : 
Rapporteur : M. le MAIRE 

 
M. le MAIRE expose aux membres de l’Assemblée qu’il convient de préciser certains points des délégations accordées par le 
Conseil Municipal au Maire.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment articles L.2122-17, L.2122-18, L.2122-19 L.2122-22 et L.2122-
23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant organisation territoriale de la République (NOTRe), 
 
Considérant qu’il est souhaitable, afin d’assurer une meilleure efficacité dans la gestion des affaires courantes et dans le souci 
d’alléger l’ordre du jour des séances du conseil municipal, que le conseil municipal délègue une partie de ces attributions à 
Monsieur le Maire,  
 
Considérant les possibilités de délégations complémentaires introduites par les lois n°2015-991 2015, n°2017-257 du 28 février 
2017, n°2018-1074 du 26 novembre 2018 permettant de faciliter la bonne marche de l’administration communale,   
 
Vu la délibération n°02/2026 du 27 mars 2026,  
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Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     
 

 AUTORISE M. le MAIRE, par délégation du conseil municipal, en tout ou partie et pour toute la durée de son mandat : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à 
tous les actes de délimitation des propriétés communales, 
 
2° De fixer, dans la limite de 2 500.00 € par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire 
sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 
caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 
dématérialisées. L’application d'une taxe d'occupation du domaine public, pour les entreprises uniquement, est mise en place 
selon les barèmes suivants : 
 
- Du 1er au 100ème jour : 1,73 € /jr/m2 
- Du 100ème au 200ème jour : 2,03 € /jr/m2 
- Au-delà : 2,30 € /jr/m2 
 
3° De procéder, dans la limite prévue par le budget de l’exercice, à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a 
de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires, 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-
cadres en matière de fournitures et de services dont le montant est inférieur à 100 000 €, et en matière de travaux dont le montant 
est inférieur à 500 001 €, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget,  
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans, 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes, 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux, 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières, 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4.600,00 euros, 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts, 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux 
expropriés et de répondre à leurs demandes, 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement, 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme, 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit 
titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à 
l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code sans limite de valeur dans le cadre d’une procédure 
prévue par le code de l’urbanisme (ZAC, ZAD, DUP) ou dans le cadre d’un projet créateur d’emplois, en dehors de ces situations 
dans la limite de 1 500 000 € par déclaration d’intention d’aliéner, 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, et 
ce dans tous les cas, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666860&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
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17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux, cette 
délégation étant accordée pour tous les frais qui ne sont pas pris en charge par le contrat d’assurance « flotte automobile », 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations 
menées par un établissement public foncier local, 
 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions 
dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention 
prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 
décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 
participation pour voirie et réseaux, 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 500 000 € par année civile, 
 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune et pour un 
montant inférieur à 500 000 €, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code, 
 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ou de 
déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans la limite d’un prix de vente de 50 000 €, 
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de 
diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune, 
 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre, 
 
25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième alinéa de 
l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires 
intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne, 
 
26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution de subventions, 
 
27° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification 
des biens municipaux, dans la limite de 5000 m² de surface de plancher telle que définie par l’article R.111-22 du Code de 
l’urbanisme et de  
5000 m² d’emprise au sol telle que définie par l’article R. 420-1 du Code de l’urbanisme,  
 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la 
protection des occupants de locaux à usage d'habitation, 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement. 
 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal. 

 
 ANNULE et REMPLACE la délibération n°02/2026 du 27 mars 2026, 

 
 DÉCIDE qu’en cas d’empêchement du maire, les délégations accordées peuvent être subdéléguées à un adjoint dans 

l’ordre des nominations du tableau,  
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666707&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667043&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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M. le MAIRE précise que ce point est resoumis au vote du Conseil puisque certaines délégations ont dû être revues en détail, 
notamment les délégations n°2/3/4/15/16/17/20/21/22/27. 
 

 
2. Fixation du nombre de sièges du Conseil d’Administration du CCAS : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE expose au Conseil Municipal qu'en application de l’article R.123-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
le Conseil d'Administration (CA) du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) est présidé par le maire. Il comprend en nombre 
égal, au maximum huit membres élus en son sein par le conseil municipal et huit membres nommés par le maire parmi les 
personnes non membres du conseil municipal, ce nombre étant fixé par le Conseil Municipal.  
 
M. le MAIRE propose à l’assemblée de fixer ce nombre à 5. 
 

*** 
Vu le C.G.C.T, 
 
Vu les articles L.123-6 et R.123-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles,  
 
Considérant que le CCAS est administré par un Conseil d’Administration présidé par le Maire,    
 
Considérant que le Conseil d’Administration comprend, en nombre égal :  
 

- Des membres élus au sein du Conseil municipal, 
- Des membres nommés par le Maire non membres du Conseil parmi les personnes participant à des actions de prévention, 

d’animation ou de développement social menées dans la commune,    
 
Considérant que le nombre des membres du Conseil d’administration est fixé par délibération du Conseil municipal, outre le 
Maire, Président, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     
 

 DÉCIDE de fixer à 5 le nombre de membres élus par le Conseil Municipal pour siéger au sein du Conseil 
d’administration du CCAS, 

 
 DIT que le Conseil d’administration du CCAS comprendra ainsi : 

- Le Maire, Président de droit,  
- 5 membres élus au sein du Conseil Municipal, 
- 5 membres nommés par le Maire dans les conditions prévues par le Code de l’Action sociale et des Familles, 

 
 PRÉCISE que les membres nommés seront désignés par arrêté du Maire, 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
Mme BUCHET demande s’il est possible de candidater : l’élection des membres se fera lors du point suivant.  

 
 
3. Election des membres du Conseil d’Administration du CCAS : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE informe l’Assemblée qu’en application des articles L.123-6 à L.123-10 du Code Social et des Familles : 
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Les membres élus en son sein par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort 
reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le scrutin est secret. Il conviendra de procéder au calcul du quotient électoral qui est 
égal au nombre de conseillers divisé par le nombre de sièges à pourvoir.  
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats même incomplète. Dans 
cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou 
les sièges non pourvus le sont par les autres listes. 
Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste. 
Si plusieurs listes ont le même reste pour l'attribution du ou des sièges restant à pourvoir, ceux-ci reviennent à la ou aux listes 
qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats. 
 
Le Maire rappelle qu’il est président de droit du CCAS et qu'il ne peut être élu sur une liste. 
 
La délibération n°07/2026 de la présente séance fixe à 5 le nombre de membres élus par le Conseil Municipal au Conseil 
d’Administration du CCAS. 
 
M. le MAIRE procède à l’appel à candidatures.  
 

*** 
 

Vu le C.G.C.T, notamment son article L.2121-21, 
 
Vu les articles L.123-6 et R.123-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles,  
 
Considérant que le Maire est Président de droit su CCAS, 
 
Considérant qu’a été fixé à 5 l’effectif du CA du CCAS, dont 5 membres élus par le Conseil Municipal et 5 membres nommés 
par le Maire, représentants d’associations,  
 
Considérant qu'il importe dès lors de procéder à l'élection des représentants du Conseil Municipal au sein du Conseil 
d'Administration du CCAS dans les conditions énoncées aux dispositions susvisées du Code de l'Action Sociale et des Familles, 
 
Considérant que cette désignation intervient au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste,   
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, une seule liste a été présentée, assurant la représentation des différentes 
sensibilités du Conseil Municipal,  
 
Après avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,      
 

 DÉCIDE à l’unanimité de procéder au scrutin à mains levées, 
 

 DÉSIGNE les membres du Conseil Municipal suivants pour siéger au sein du Conseil d’Administration du CCAS : 
 

Membres élus au CA du CCAS 
Alexandra COSTE 
Catherine LEDUC 

Nathalie PORTELA 
Marguerite LEGER 

Véronique BUCHET 
 

 PRÉCISE que le Maire procèdera à la nomination des autres membres du CA du CCAS sur présentation de 
représentants par les Associations mentionnées au dernier alinéa de l’article L.123-6 du Code de l'Action Sociale et 
des Familles, 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 
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 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
4. Election des membres de la Caisse des Ecoles : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE expose aux membres du Conseil que la Caisse des Écoles (CDE) est un établissement public administratif qui 
intervient en faveur des enfants des écoles maternelles et élémentaires. Le financement de la CDE se compose principalement 
de subventions et de cotisations. La CDE met en place des actions à caractère éducatif, culturel, social et sanitaire en faveur des 
enfants. 
 
Elle est administrée par un comité composé : 
 

 Du Maire, président, 
 Des inspecteurs départementaux de l'Education Nationale de la circonscription ou de leurs représentants, 
 D'un membre désigné par le Préfet, 
 De quatre conseillers municipaux désignés par le Conseil Municipal, 
 De cinq membres élus par les sociétaires réunis en assemblée générale ou par correspondance s'ils sont empêchés. 

 
Le Conseil Municipal peut porter le nombre de ses représentants à un chiffre plus élevé, sans toutefois excéder le tiers des 
membres de l'assemblée municipale. Les sociétaires peuvent alors désigner autant de représentants supplémentaires que le 
Conseil Municipal en désigne en plus de l'effectif normal. 
 
M. le MAIRE procède à l’appel à candidatures.  
 

*** 
Vu le C.G.C.T, notamment son article L.2121-21,  
 
Vu le Code de l’Education, 
 
Vu les statuts de la Caisse des Écoles du 7 juillet 2020, 
 
Vu les élections municipales du 22 mars 2026, 
 
Vu le procès-verbal d’élection du Maire et des Adjoints en date du 27 mars 2026, 
 
Considérant la nécessité de procéder à la désignation des membres du Conseil Municipal appelés à siéger au sein du Comité de 
la Caisse des Écoles suite au renouvellement général du Conseil Municipal, 
 
Considérant qu’outre le Maire, Président de droit du Comité de la Caisse des Écoles, le Conseil municipal doit, au regard des 
statuts actuels, désigner quatre Conseillers Municipaux appelés à siéger au sein de cette instance, 
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, une seule liste a été présentée, assurant la représentation des différentes 
sensibilités du Conseil Municipal,  
 
Après avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     
 

 DÉCIDE à l’unanimité de procéder au scrutin à mains levées, 
 

 DÉSIGNE les membres du Conseil Municipal suivants pour siéger au sein du Comité de la Caisse des Écoles : 
 

Membres élus au Comité de la 
Caisse des Ecoles 
Alexandra COSTE 

Nathalie PORTELA 
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Marguerite LEGER 
Atia ALIOUANE 

 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 
 
5. Election des membres de la Commission d’Appel d’Offres : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 

M. le MAIRE fait part au Conseil que la Commission d’Appel d’Offres (CAO) est chargée d’examiner les offres faites par les 
candidats à un marché public. L’intervention de la CAO n’est pas obligatoire pour sélectionner des candidats ou attribuer un 
marché dans le cadre d’une procédure adaptée qui concerne en général les achats de fournitures et de services des collectivités 
territoriales inférieurs à 216 000 € HT et les marchés de travaux inférieurs à 5 404 000 € HT. En revanche, pour les procédures 
formalisées, et notamment au-dessus de ces seuils, l’intervention de la CAO est obligatoire et elle choisit le titulaire du marché 
(art. L 1414-2 du CGCT). 
 
Dans une commune de moins de 3 500 habitants, la CAO est composée par le Maire ou son représentant, président, et par 3 
membres du conseil municipal élus à la représentation proportionnelle au plus fort reste sur la base d’un scrutin de liste. Il est 
procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires. Si une seule liste a été 
présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il 
en est donné lecture par le maire. 
 
Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé 
de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission. Leurs observations sont consignées 
au procès-verbal. Peuvent également participer, avec voix consultative, un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale 
désigné(s) par le président de la commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet du marché. 
 
L’élection a lieu au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Les 
listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir. 
Il est en principe procédé au scrutin secret, conformément à l’article L. 2121-21 du CGCT mais le conseil municipal peut décider, 
à l’unanimité, de ne pas recourir au scrutin secret et procéder au vote à mains levées.  
 
Toutefois, en application de l’article L.2121-21 du C.G.C.T, si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir 
au sein des commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par 
le Maire. 
 
M. le MAIRE procède à l’appel à candidatures.  
 

*** 
 
Vu le C.G.C.T, notamment son article L.2121-22, 
 
Vu le code de la Commande Publique, 

Vu les dispositions des articles L.1414-2 et L.1411-5 du C.G.C.T, prévoyant que la commission d’appel d’offres d’une commune 
de moins de 3 500 habitants doit comporter, en plus du Maire, président de droit, trois membres titulaires et trois membres 
suppléants élus au sein du Conseil Municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, une seule liste a été présentée pour les membres titulaires et suppléants, assurant 
la représentation des différentes sensibilités du Conseil Municipal,  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037739193&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20200519&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=856291713&nbResultRech=1
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Après en avoir délibéré,  
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     

 
 DÉCIDE à l’unanimité de procéder au scrutin à mains levées, 

 
 PROCLAME ÉLUS les membres du Conseil Municipal suivants pour siéger au sein de la Commission d’Appel 

d’Offres : 
 

Membres titulaires Membres suppléants 
Andria NIKOLIC Victoire BILONGO 

Loraine AMILCAR Damien MARECHAL 
Frédéric DIDIER Véronique BUCHET 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
6. Désignation des membres de la commission de contrôle des listes électorales : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE expose aux membres du Conseil que dans le cadre de la réforme de la gestion des listes électorales, introduite par 
la loi n°2016-1048 du 1er aout 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales, les maires se sont vu transférer 
la compétence pour statuer sur les demandes d'inscriptions et sur les radiations des électeurs qui ne remplissent plus les conditions 
pour être inscrits. Les inscriptions et les radiations opérées par le Maire font l'objet d'un contrôle a posteriori par une commission 
de contrôle, instituée dans chaque commune.  
En vertu des dispositions de l’article R.7 du Code Electoral, les membres sont désignés pour six ans et après chaque 
renouvellement intégral du conseil municipal, le Maire devant proposer au préfet une liste de conseillers municipaux en 
respectant un certain nombre de critères. 
 
La commission de contrôle a deux missions : 
 

- Elle s'assure de la régularité de la liste électorale, en examinant les inscriptions et les radiations intervenues depuis sa 
dernière réunion, 

- Elle statue sur les recours formés par les électeurs contre les décisions de refus d'inscription ou de radiation prise à leur 
égard par le Maire. 

 
Dans les communes dans lesquelles trois listes au moins ont obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier 
renouvellement, la commission est composée : 
 
1° De trois conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l'ordre du tableau 
parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission, à l'exception du maire, des adjoints titulaires d'une 
délégation et des conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière d'inscription sur la liste électorale, 
 
2° De deux conseillers municipaux appartenant respectivement à la deuxième et à la troisième liste ayant obtenu le plus grand 
nombre de sièges, pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission, à l'exception 
du maire, des adjoints titulaires d'une délégation et des conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière d'inscription 
sur la liste électorale. 
 
En cas d'égalité en nombre de sièges entre plusieurs listes, l'ordre de priorité est déterminé par la moyenne d'âge la plus élevée 
des conseillers municipaux élus de chaque liste. 
 
M. le MAIRE précise qu’il s’agit d’une désignation de sa part et non d’un vote du Conseil Municipal.  
 

*** 
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Vu le C.G.C.T, 
 
Vu les articles R.7 et L.19 du Code Electoral,  
 
Considérant la nécessité de procéder à la désignation des membres appelés à siéger au sein de la Commission de Contrôle des 
listes électorales, 
 
Considérant que le Maire doit adresser cette liste au Préfet,  
 
Le Conseil Municipal,  
 

 PREND ACTE de la désignation des membres suivants pour siéger au sein de la Commission de Contrôle des listes 
électorales : 

 
Liste « Agir pour 

Vémars » 
Liste « Vémars ensemble 

pour l’avenir » 
Liste « Un souffle 

nouveau » 
Mme Marguerite LEGER 

Mme Véronique BUCHET M. Benoit BAZIER M. Damien MARECHAL 
Mme Inès MEHDIOUI 

 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 
 
7. Election des membres de la Commission Communale des Impôts Directs : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 

 REPORTẾE 
 
Mme BUCHET souhaite savoir si elle peut se porter candidate : en principe oui, tous les élus sont proposés sur la liste mais 
Mme WOLANSKI apportera plus de précisions.  
 
 

8. Approbation du compte de gestion 2025 : 
Rapporteur : M. le MAIRE 

 
M. le MAIRE présente le compte de gestion de la Commune émanant du Service de Gestion Comptable (SGC) de Garges qui 
atteste les résultats suivants : 
 
En section de fonctionnement : 
 
Dépenses :  ..............................................................................................  4 820 795.69 Euros 
Recettes : .................................................................................................  5 009 798.83 Euros 
 
Résultat de fonctionnement fin 2025 :  ......................................................... 189 003.14 Euros 
Excédent antérieur reporté :  ........................................................................ 703 809.08 Euros 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 :  .................................................  592 812.22 Euros 
En section d’investissement : 
 
Dépenses : ...............................................................................................  3 818 820.85 Euros 
Recettes : .................................................................................................  1 087 588.55 Euros 
 
Résultat de fonctionnement fin 2025 :  ..................................................  - 2 731 232.30 Euros 
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Excédent antérieur reporté :  ....................................................................  2 385 452.29 Euros 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 :  ..............................................  - 345 780.01 Euros 
 
Résultat global de l’exercice 2025 :  ........................................................  247 032.21 Euros 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     

 
 APPROUVE le compte de gestion 2025 de la Commune tel que présenté, 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
Mme BUCHET s’interroge sur le compte unique et sa mise en place : il sera effectif d’ici fin 2026.  

 
 
9. Approbation du compte administratif 2025 : 

Rapporteur : M. BILONGO 
 
Après la sortie du Maire, M. BILONGO, qui préside la séance, présente et commente le compte administratif de la Commune 
émanant du Service de Gestion Comptable (SGC) de Garges qui atteste des résultats suivants : 
 
En section de fonctionnement : 
 
Dépenses :  ..............................................................................................  4 820 795.69 Euros 
Recettes : .................................................................................................  5 009 798.83 Euros 
 
Résultat de fonctionnement fin 2025 :  ........................................................  189 033.14 Euros 
Excédent antérieur reporté :  .......................................................................  703 809.08 Euros 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 :  .....................................................  592 812.22 Euros 
 
 
En section d’investissement : 
 
Dépenses : ...............................................................................................  3 818 820.85 Euros 
Recettes : .................................................................................................  1 087 588.55 Euros 
 
Résultat d’investissement fin 2025 : .....................................................  - 2 731 232.30 Euros 
Excédent antérieur reporté :  ....................................................................  2 385 452.29 Euros 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 :  ..................................................  - 345 780.01 Euros 
 
Résultat global de l’exercice 2025 :  ........................................................  247 032.21 Euros 
 
Le Maire s’étant retiré, 
 
Sous la présidence de M. BILONGO, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,    
 

 APPROUVE le compte administratif 2025 de la Commune tel que présenté, 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 
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 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
10. Affectation du résultat d'exploitation du compte administratif 2025 : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
Vu le C.G.C.T., 
 
Vu le compte administratif de l’exercice 2025 précédemment approuvé, 
 
Vu les résultats du compte administratif 2025 de la Commune qui dégage un excédent de fonctionnement de l’exercice de 592 
812.22 €, 
 
Vu le déficit d'investissement cumulé à fin 2025 de - 345 780.01 €, 
 
Considérant la volonté d’affecter 345 780.01 € en capitalisation du résultat en section d’investissement, 
 

*** 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,        

 
 APPROUVE l’affectation du résultat de la section de fonctionnement de la manière suivante : 

o Affectation de 345 780.01 € en dotation au compte 1068 
o Affectation de 247 032.21 € au titre de report d'excédent de fonctionnement (R 002) 

 
 APPROUVE l’affectation en recettes d’investissement de 345 780.01 € au titre du report d’excédent d’investissement 

(D 001), 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 
 
11. Subventions aux associations 2026 : 

Rapporteur : M. BILONGO 
 
Vu le C.G.C.T., 
 
Vu les demandes présentées par les Associations pour l’année 2026, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à la majorité pour dont 3 abstentions (Mmes BUCHET et ALIOUANE, M. DIDIER),     

 
 APPROUVE les montants des subventions proposées et DECIDE du versement des subventions à chaque Association 

comme détaillé dans le tableau ci-après pour l’année 2026 : 
 

NATURE ASSOCIATION SUBVENTION 2026 
6574 AAPC (Amicale du personnel) 12 000.00 € 
6574 AMCV (Aéromodélisme) 200.00 € 
6574 APEV (Patrimoine/Environnement) 4 000.00 € 
6574 CLUB 55 6 500.00 € 



 

 
Procès-verbal du conseil Municipal de Vémars du 29 avril 2026. Page 12 sur 20  

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

LIBERTÉ   ÉGALITÉ   FRATERNITÉ 

 

VILLE DE VÉMARS 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL  

DU 29 AVRIL 2026 

6574 FCPE 2 500.00 € 
6574 FCVSW (Foot) 16 000.00 € 
6574 FIT GYM N CO 7 000.00 € 

6574 FNACA (Fédération Nationale des Anciens 
Combattants en Algérie) 700.00 € 

6574 FNATH (Fédération Nationale des 
Accidentés du Travail et des Handicapés) 500.00 € 

6574 JEUNESSE VEMARS CONNECT 2 000.00 € 
6574 LES PETITS CARTABLES 2 500.00 € 
6574 MANHATTAN MUSIQUE 1 000.00 € 
6574 NEP (Nature Environnement Patrimoine) 2 000.00 € 
6574 SKOTOKAN-KARATE CLUB 1 800.00 € 
6574 TENNIS CLUB VEMARS 12 000.00 € 

6574 USCV (Union Sportive et Culturelle 
Vémaroise) 8 500.00 € 

6574 ZUMBA STRONG VEMARS 1 500.00 € 
 TOTAL GENERAL 80 700.00 € 

 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

M. BILONGO précise que la ville a été informée que malheureusement l’Association Pause Détente a souhaité mettre fin à 
son activité, et que sa dernière représentation se fera au cours du mois de novembre.  
Il ajoute également que dans le cadre de ce geste de solidarité qu’est ce principe de subventions allouées aux Associations 
Vémaroises, une économie a tout de même pu être effectuée cette année.      
Mme ALIOUANE s’interroge sur ce geste de solidarité : M. BILONGO souhaitait faire comprendre que les sommes ont été 
redistribuées avec plus d’équité envers chacune des associations, afin qu’elles puissent toutes s’y retrouver. 
Mme ALIOUANE revient également sur les sommes attribuées à certaines Associations qui ont été revues à la baisse à 
l’exception de celle du Club 55 : M. BILONGO informe que la somme de 500 € a même été ajoutée pour cette Association 
composée des Seniors de la ville. Cette volonté de les mettre à l’honneur et de maintenir leur montant de subvention leur tenait 
à cœur, d’autant plus qu’après vérification, il est apparu que des sommes ont été distribuées sur le budget du CCAS à plusieurs 
Associations et personnes du village sans but cohérent avec le domaine du social. De plus, la somme de 500 € était attribuée au 
Club 55 pour le transport (trajets en bus), donc cette somme a été finalement directement attribuée dans la subvention 
communale annuelle.          
 
M. le MAIRE souhaite émettre les commentaires suivants :  
 
« Je fais un petit aparté par rapport à tout cet ensemble ; c'est que depuis que nous sommes aux responsabilités, on a pu voir que le 
CCAS n'était pas utilisé à bon escient. On a pu constater certaines, excusez-moi du terme, dérives, qui n'étaient pas réglementaires 
et on fait le choix fort, puisque ce sont aussi des engagements que nous devons tenir et c’est pour ça qu'on a été élus, de remettre un 
cadre. Le CCAS a pour vocation d'aider, pas subventionner. C'est une aide temporaire pour des actions particulières et non un 
investissement ou une subvention pour association. Donc le choix pour le Club 55, comme la question a été posée, c'est un choix fort 
dans le sens où ils avaient pour habitude d'avoir 6000.00 € d’un côté et 500.00 € de l’autre. On remet dans les bonnes lignes les bons 
montants. Merci pour votre écoute ». 
 
 

12. Taux des taxes 2026 : 
Rapporteur : M. le MAIRE 
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M. le MAIRE propose de maintenir les taux des taxes suivants et rappelle au Conseil que depuis 2023, la taxe d’habitation ne 
concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, sur délibération, les 
logements vacants depuis plus de deux ans. 
 
Taxes 2026 : 
 
Taxe d’habitation des résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à la résidence principale : ……… 15.04 % 
Taxe foncier bâti :  ......................................................................................... 37.30 % 
Taxe foncière non bâti :  ...............................................................................  109.56 % 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,   

 
 DECIDE de fixer les taux cités précédemment pour l’année 2026, 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
13. Budget primitif 2026 : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
 
M. le MAIRE présente et commente le Budget Primitif 2026 de la Commune qui s’équilibre en dépenses et en recettes de 
fonctionnement et d’investissement : 
 
Section fonctionnement : 
  
Dépenses :  ..............................................................................................  5 224 369.27 Euros 
Recettes :  ................................................................................................  5 224 369.27 Euros 
 
Section investissement :  
 
Dépenses :  ..............................................................................................  2 190 751.69 Euros 
Recettes :  ................................................................................................  2 190 751.69 Euros 
 

*** 
Après en avoir délibéré ainsi : 

 
En Section fonctionnement – Dépenses : 
 
- Tous les chapitres à la majorité pour dont 3 abstentions (V. BUCHET, A. ALIOUANE, F. DIDIER) 
 
En Section fonctionnement – Recettes : 
 
- Tous les chapitres à la majorité pour dont 3 abstentions (V. BUCHET, A. ALIOUANE, F. DIDIER) 
 
En Section investissement – Dépenses : 
 
- Tous les chapitres à la majorité pour dont 3 abstentions (V. BUCHET, A. ALIOUANE, F. DIDIER) 
 
En Section investissement – Recettes : 
- Tous les chapitres à la majorité pour dont 3 abstentions (V. BUCHET, A. ALIOUANE, F. DIDIER) 
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Le Conseil Municipal,     
 

 APPROUVE le Budget Primitif 2026 tel que présenté ci-dessus,  
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

Mme BUCHET souhaite savoir si une réunion préliminaire pour présenter le budget a été effectuée car elle n’en a pas eu 
connaissance. M. le MAIRE reconnait que les choses ne se sont pas passées correctement depuis l’installation et tient à 
s’excuser au nom de la majorité municipale sur ce point cependant, il lui semble que cela n’était pas effectué non plus lors des 
mandats précédents. Le nombre de jours francs, jusqu’au dernier jour était respecté cependant, en tant que membre du 
public, jamais il n’a vu ou entendu un membre de l’opposition satisfait du fait d’avoir été écouté ou simplement même invité 
à une quelconque réunion. Mme BUCHET affirme qu’il y avait bien des réunions d’effectuées pour la préparation du budget, 
sans public.  
Mme BUCHET remarque que techniquement, il est très difficile de l’anticiper, Mme CRIER précise que les mêmes montants 
que l’année précédente ont été budgétés afin de ne pas avoir de surprise.  
M. le MAIRE ajoute qu’il vaut mieux un montant global que d’être au centime près, et que des coupes assez conséquentes ont 
dû être effectuées au vu du déficit laissé par l’ancienne équipe. Des choix ont dû être faits afin d’obtenir un budget sincère.  
Mme BUCHET s’interroge sur la somme budgétée au chapitre 65 « autres charges de gestion courantes » : il s’agit des 
subventions, du SDIS, des indemnités de fonctions des élus, des créances éteintes, etc… 
Mme BUCHET demande ce que l’on trouve au chapitre des charges exceptionnelles : Mme CRIER informe qu’il y a eu un 
trop perçu de dotations donc il a fallu procéder à des régulations.  
Mme BUCHET s’étonne de cette baisse conséquente : on s’est simplement basé sur le résultat du CA 2025, les recettes 
budgétées l’année précédente étaient trop surélevées.  
Au chapitre 73, la différence de somme équivaut à une erreur d’imputation au niveau de la nature du chapitre, mais le global 
reste le même. Il n’y a aucune incidence.  
Mme BUCHET fait remarquer la baisse des dotations de l’Etat, M. le MAIRE appuie le fait que les communes sont toujours 
tributaires des décisions nationales, en particulier les petites communes qui n’ont aucun pouvoir d’opposition.  
 
M. le MAIRE souhaite faire un aparté sur le budget : « Tout à l'heure, j'ai dit qu’il y avait des coupes budgétaires qui ont été faites 
sur les lignes, car il faut savoir ; et il ne faut pas avoir peur de le dire, il faut le dire haut et fort, que les dépenses n'ont pas été faites 
sur les bonnes lignes. Et ce ne sont même pas des contrats qu'on a eu vis-à-vis de certaines sociétés, ce sont sur la base de devis que 
des virements ont été faits. Ceci n’est pas acceptable du tout en termes de marché public, même illégal. C'est pour ça que je me mets 
énormément sur la réserve parce que j'aime parler avec des faits.  
Sachez bien évidemment, nous n'avons pas fait encore de communication car nous sommes en train d'y travailler, mais l'audit financier 
aura bien lieu. J'ai reçu plusieurs questions sur ce sujet-là. L'audit financier aura bien lieu et avec cet audit, cela nous permettra 
d'être vraiment dans une certaine minutie afin de faire toute la lumière sur ce qui a pu se passer sur ces dernières années. C'est très 
important. Car quand nous nous voyons obligés de retirer certaines sommes aux associations, ou de casser des contrats, et de 
demander plus à nos agents municipaux car la gestion précédente, et je n'ai pas peur de le dire, et je le dis haut et fort, la gestion 
précédente en termes de finances était tout simplement catastrophique.  
J'ai aujourd'hui tous les éléments qui me permettent d'annoncer au conseil municipal et au public, et je comprends certaines 
abstentions, qu’arriver en tant que maire et de voir certaines propositions d’un certain cabinet pour que le budget soit sincère, 
j'appelle ça des planches savonneuses. Ce qu’il s'est passé dans le passé est tout à fait inacceptable. Je tiens à le dire haut et fort.  
Beaucoup de libertés de la part de la précédente mandature étaient très clairement illégales. Le CCAS était un fourre-tout. Le moindre 
problème était envoyé au CCAS. On a retrouvé, et je peux vous le dire, je n’ai pas de problème avec ça j'ai les papiers, et Madame 
CRIER qui est à ma gauche, et Madame WOLANSKI qui est à ma droite peuvent attester tout ceci avec des faits, des écrits. Quand je 
vois que dans le CCAS, je retrouve des réparations automobiles, je me pose la question. Je me pose sincèrement la question, mais que 
s’est-il passé ? Mais comment, après 30 ans de mairie, de telles défaillances puissent être aussi grossières ? Dommage que M. 
Frédéric DIDIER ne soit pas là ce soir. J'aurais tant à lui dire ! 
Très ouvertement, ce choix de budget est juste une suite, mais pas la nôtre. Pas celle, et je tiens à le dire, du « Souffle » qui est porté 
par Madame POTTIER, et pas celle d’« AGIR pour Vémars ». On a tous nos compétences professionnelles, mais il y a quelque chose 
qui ne trompe pas dans le quotidien de toutes et tous : les chiffres, ça ne ment jamais.  
Quand je vois certaines dépenses en chèque CADHOC, certaines consiliences qui ont eu lieu, excusez-moi mais les trois fondements 
de notre pays ont été bafoués : Liberté, égalité, fraternité. Peut-être que pour certains cela ne veut rien dire, mais pour un conseil 
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municipal qui est censé représenter le « bleu blanc rouge » et l'argent des concitoyens, je tiens à le dire haut et fort ; c'est tout à fait 
inadmissible.  
Je ne vais pas continuer plus, je continuerai avec l'audit la prochaine fois. Là, je m'adresse ouvertement au public. Il y aura un audit ; 
c'est en cours et toute la lumière sera faite là-dessus. Et dites-vous bien que pour que pour que le budget soit sincère, j'ai dû faire des 
choix drastiques qui ne sont pas en adéquation avec la philosophie pour laquelle nous avons été élus.  
Je tiens aussi à préciser que cette année nous ne ferons pas d'investissement. Nous avons pu couper l'hémorragie, car si cela 
continuait, c'était la faillite je n'ai pas honte de le dire. Et bien évidemment, comme vient de me souffler M. BILONGO, tout ce qu’un 
Maire peut détester pour sa mairie et ses employés : la tutelle. Ça c'est la plus grande punition qu'on peut donner à une mairie, à une 
ville.  
Je tiens à rappeler que l'argent des concitoyens, et c'est l'image que je donne à chaque fois qu'on me fait des demandes un peu 
saugrenues je tiens à le dire, car je reçois des messages sur mon téléphone privé en me disant : je veux un logement, je veux ceci, je 
veux cela. Ma réponse est claire : Il y a des règles, il y a des lois. On a été élus pour ceci.  
Dans ce monde qui ne tourne pas très bien en ce moment, on a besoin de se référer à des principes hauts. Celles et ceux qui ont voté 
au dernier scrutin ont parlé haut et fort sur deux des listes : plus de 70 % ont voulu un changement. Ce changement, vous l'avez, vous 
l'aurez et sur cette année. Et je peux vous dire que quand on me fait ces demandes saugrenues : j'image. Et je vous donne cette image 
à toutes et tous : quand une personne me dit oui, mais tu peux faire ça Farid oui, mais il y a ci Farid, je lui dis dans ce cas-là, je te 
mets au défi ; je prends une photo avec une quinzaine de Vémaroises et Vémarois et je lui dis : c'est à eux que tu prends cet argent. 
Tout de suite, quand on image les choses, quand on montre et qu'on pointe du doigt que ce sont des dysfonctionnements, mais qu’on 
dit que ce sont des normalités, et bien non, je dis non ! Ce ne sont pas des normalités. Ça s'appelle du clientélisme, du favoritisme. Et 
nous excluons toute forme sur cette majorité municipale. Je vous le dis haut et fort, je ne veux pas que dans sept ans il y ait encore 
cela.  
Alors oui, depuis le début de cette séance, oui, il y a des petits bugs, des petits sauts de ligne, tout ça. Ok, pas de problème. Les 
questions, c'est tout à fait normal. Les oppositions, je comprends. Mais la masse de travail que nous avons aujourd'hui ! Je tiens à 
vous le dire, on l'a fait, car on a choisi d'être élus, maire, adjoint. Quand on passe 12 à 13h dans les bureaux et qu'on laisse de côté 
sa famille… Parce que vu dans l'état où nous avons retrouvé cette mairie, que ce soit financier et surtout humain, je tiens à le préciser, 
c'est un aparté au conseil municipal, mais qui est en adéquation avec ça, que je dois voter dans les premiers lieux, une cellule 
psychologique pour les agents de la ville !  
Humainement parlant, je me demande ce qu’il s'est passé. Je le sais, bien évidemment. Comme toute bonne personne, il faut se poser 
les bonnes questions : que s'est-il passé ces dernières années ? Comment ? Par qui ? En tant qu'humain, même si j'ai la fonction de 
Maire, de premier magistrat, il est très difficile émotionnellement d'encaisser tout cela sur un mois.  
J'ai été élu pour être Maire, pas pour être manager. J’ai été élu pour des projets avec notre liste.  
Quand je vois que depuis plus d'un mois et demi, et je tiens à le dire, nous avons des agents municipaux formidables, que j'ai pu lire, 
entendre même dire tout à fait le contraire, je trouve ça inadmissible ! Le bateau, je tiens à vous le dire publiquement, et je vais même 
me lever ; le bateau a été tenu uniquement par les agents municipaux.  
Je tiens mettre à l'honneur ce soir, Madame CRIER, Madame WOLANSKI, ici présentes et tous les autres, car ils ont tenu une mairie 
à bout de bras avec un professionnalisme hors normes. Je me permets cet aparté, car quand je propose un budget primitif ou un 
budget tout court, j'aime, et c'est surtout que j'ai à cœur et la transparence de dire toute la vérité, que vous nous avez élus pour ceci.  
Je remercie toutes les équipes à pied d'œuvre qui ont donné le meilleur d'eux-mêmes et même ça, cela n'a pas suffi par moment. On 
se le dit très ouvertement tellement la masse de travail et la charge est importante. Comme je le dis très clairement, quand on inspire 
aux responsabilités, on se doit d'être tout d'abord humain, se comprendre dans le respect, Toutes les règles qui relèvent de la fonction 
publique territoriale n'ont pas été respectées. J'ai bien dit toutes les règles.  
Je pourrais encore discuter et évoquer ceci encore pendant des heures et des heures et ceux qui veulent débriefer après avec moi ou 
avec toute l'équipe ; nous serons là pour y répondre. Il n'y a pas de soucis. Nous n'avons pas changé de position malgré l'investiture. 
Je vais passer à d'autres points parce qu’il faut avancer. Mais c'est un point pour moi très important et un tournant d'un mandat qui 
est à peine commencé. Donc les sujets qui sont en cours sont mis en pause. L'investissement cette année est en suspend pour avoir 
une belle année 2026 avec de vrais marchés, de vrais appels d'offres et que tout cela soit respecté dans les règles. Merci pour votre 
écoute ». 
 
M. le MAIRE souhaite préciser que concernant le projet du terrain de foot, le marché ayant été signé, et bien qu’il y ait encore 
beaucoup de travail à faire dessus, la somme de 130 000 € a déjà été versée.  
A ce sujet, les entreprises seront reçues le 11 mai prochain afin de faire le point sur les pénalités si le chantier devait être 
arrêté. Il précise également que l’idée d’un stade serait plus apprécié qu’un simple terrain de foot et que la somme d’un million 
et quelques est de toute façon bloquée pour ce projet. La somme de 65 à 70 mille euros HT sera à verser en cas d’arrêt définitif 
du projet.  
Par ailleurs, concernant le transfert de la mairie, M. le MAIRE a bien fait part au Président de la CA Roissy Pays de France, 
Pascal DOLL, que le projet était mis en stand-by pour le moment car c’est un projet qui mérite des échanges avec les citoyens 
et que le cœur de village se décide sur un projet d’ensemble et non unique.  
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Suite au vote de ce chapitre, M. le MAIRE fait part à l’équipe « Vémars ensemble pour l’avenir » qu’il est très étonné des 
abstentions de leur part étant donné qu’il s’agissait du projet porté par leur ancienne mandature, Mme BUCHET fait part 
qu’elle ne souhaite pas émettre de commentaire.     

 
 
14. Frais de représentation du Maire : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE informe l’Assemblée que conformément à l’article L.2123-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Conseil Municipal peut voter, sur les ressources ordinaires, des indemnités au Maire pour frais de représentation.   
 
Ces indemnités ont pour objet de couvrir les dépenses supportées par le Maire à l’occasion de réceptions et manifestations de 
toutes natures qu’il organise dans le cadre de l’exercice de ses fonctions ou auxquelles il participe dans l’intérêt de la commune. 
 
A la différence des frais de mission, l’indemnité pour frais de représentation n’est pas un remboursement au sens strict, mais 
correspond plutôt à une allocation et ne sont pas imposables. 
 
La prise en charge pourra être effectuée au fur et à mesure de l’engagement des dépenses, sur la base des frais réels supportés 
personnellement par M. le MAIRE sur production des justificatifs correspondants et dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
annuelle déterminée par la présente délibération. 
 
Les frais de représentation recouvrent les frais de transport, les frais de nourriture, de réception et de représentation, les frais de 
logement, les frais vestimentaires, les frais informatiques et de communication, les frais de documentation qui ne sont pas déjà 
pris en charge à un autre titre. 
 

*** 
Vu le C.G.C.T, notamment son article L.2123-19, 
 
Considérant la possibilité donnée au Conseil Municipal d’accorder au Maire un montant forfaitaire annuel pour frais de 
représentation,  
 
Considérant les dépenses déjà engagées par M. le MAIRE à l’occasion de représentations au sein d’instances communales et 
intercommunales pour un montant HT de 58.83 € (cinquante-huit euros et quatre-vingt-trois cents),  
 
Après avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,      
 

 ATTRIBUE à M. le MAIRE une indemnité au titre des frais de représentation dans la limite d’un plafond annuel fixé 
à 6 000.00 € HT (six mille euros HT), 
 

 PRECISE que cette indemnité sera utilisée au fur et à mesure de l’engagement des dépenses du Maire sur la base des 
frais réels supportés et sur production de justificatifs correspondants, 
 

 DIT que cette indemnité sera attribuée jusqu’à la fin du mandat avec proratisation pour les années incomplètes,  
 

 DIT que cette dépense sera inscrite au chapitre 65 - article 65316,  
 

 AUTORISE le remboursement des frais déjà engagés par le Maire dans l’exercice de ses fonctions à l’occasion de 
représentations au sein d’instances communales et intercommunales et d’un montant de 58.83 € (cinquante-huit euros 
et quatre-vingt-trois cents),  
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
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M. le MAIRE précise qu’il s’agit d’un budget : il n’y aura aucun abus et c’est légal. Mme POTTIER demande si une 
enveloppe était attribuée auparavant et de combien : non aucune. Elle demande également à combien s’élevait les 
dépenses concernées précédentes : M. BILONGO évoque un sujet très épineux, les sommes étaient mal dépensées.  
M. le MAIRE ajoute qu’il souhaite que les lignes soient des lignes et non des dérives de lignes.   
Mme POTTIER s’étonne que cela n’existe pas dans les communes alentour : si cela existe, mais M. le MAIRE choisit de 
rester transparent par cette ligne budgétaire. Les dépenses seront justifiées, quantifiées et spécifiées. M. BILONGO 
ajoute que certains maires utilisent une ligne « dépenses diverses », et c’est une volonté de ne plus avoir de ligne « fourre-
tout ». Si la somme n’est pas atteinte en totalité, cela restera dans le budget de la commune. 
 
 
15. Modification de l’emploi de Directeur Général des communes : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE informe que conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.  
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois nécessaires au bon fonctionnement des services. 
 
Par délibération en date du 13 octobre 2020, il a été proposé la création d’un emploi fonctionnel de Directeur Général des Services 
d’une commune de 2 000 à 10 000 habitants, à temps complet, à compter du 15 octobre 2020, permettant à un attaché d’occuper 
cet emploi. 
 
Considérant la nécessité de doter la collectivité d’un emploi de direction qui aura pour mission de diriger, sous l’autorité du 
Maire, l’ensemble des services et d’en coordonner l’organisation, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de modifier 
la délibération du 13 octobre 2020 afin de permettre que cet emploi puisse être occupé par un fonctionnaire de catégorie A des 
emplois de direction des communes, appartenant au cadre d’emplois des attachés territoriaux ou par voie de détachement. 
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L.313-1 et L.332-8, 
 
Vu le décret 87-1101 du 30 décembre 1987 modifié, portant dispositions statutaires particulières à certains emplois administratifs 
de direction des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux assimilés, 
 
Vu la délibération n°51/2020 en date du 13 octobre 2020, portant création d’un emploi fonctionnel de Directeur Général des 
Services d’une commune de 2 000 à 10 000 habitants, à temps complet, à compter du 15 octobre 2020, permettant à un attaché 
d’occuper cet emploi,   
 
Considérant la nécessité de préciser les conditions d’occupations de cet emploi,   
 
Entendu l’exposé de M. le MAIRE,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,         
 

 DECIDE que la délibération n°51/2020 du 13 octobre 2020 relative à la création d’un emploi fonctionnel de Directeur 
Général des Services est modifiée afin de préciser que cet emploi peut être occupé par un fonctionnaire de catégorie A 
des emplois de direction des communes, appartenant au cadre d’emplois des attachés territoriaux ou par voie de 
détachement, 

 
 PRECISE que l’agent détaché par la voie de détachement sur l’emploi de Directeur Général des Services percevra la 

rémunération prévue par le statut de la fonction publique territoriale de la grille indiciaire de l’emploi fonctionnel créé. 
Il pourra bénéficier de la prime de responsabilité des emplois de direction prévue par le décret 88-631 du 6 mai 1988, 
modifié, dans la limite du taux maximal de 15 %. Il bénéficiera de la NBI (Nouvelle Bonification Indiciaire) et du 
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RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l'Engagement 
Professionnel), 

 
 PRÉCISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget, 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
M. le MAIRE précise le besoin crucial de recruter un DGS qui saura mener les finances, les équipes, et qui sera surtout 
à l’écoute. Ce point sert notamment à élargir le cadre du recrutement par des agents de catégorie A.  
 
 
16. Tableau des effectifs : création d’un emploi d’attaché principal : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE rappelle à l’assemblée que conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois 
de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant.  
Il appartient ainsi au Conseil municipal de fixer les effectifs nécessaires au bon fonctionnement des services. A ce titre, il convient 
notamment de permettre à la nouvelle équipe municipale de se doter d’un directeur général des services, charger de diriger 
l’ensemble des services sous l’autorité du Maire. 
 
Dans ce cadre, il est nécessaire de créer un emploi permanent d’attaché principal à temps complet, destiné à exercer les fonctions 
de Directeur général des Services. 
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur la création d’un emploi d’attaché principal relevant 
du cadre d’emploi des attachés territoriaux, à temps complet, et d’autoriser, le cas échéant, le recours à un agent contractuel.  
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L313-1 et L332-8 ; Conformément à l’article L313-1 du 
Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de 
la collectivité ou de l’établissement, 
 
Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir des emplois permanents de la 
fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels, 
 
Considérant le précédent tableau des emplois adopté par le Comité Social Territorial en date du 18 décembre 2025, 
 
Considérant la nécessité de procéder au recrutement d’un attaché principal pour occuper l’emploi fonctionnel de Directeur 
Général des Services, 
 
Considérant la nécessité de modifier la délibération en date du 26 janvier 2021, portant sur création d’un attaché territorial afin 
de permettre le recrutement d’un contractuel en cas de recherche infructueuse d’un fonctionnaire, 
 
Considérant qu’il convient de mettre à jour le tableau des emplois, 
 
Considérant qu’un poste d’attaché territorial est inscrit au tableau des effectifs,  
 
Considérant qu’il convient de prévoir la possibilité de recruter un agent contractuel sur ces emplois en cas de recherche 
infructueuse, 
 
Entendu l’exposé de M. le MAIRE,  
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Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,    

 
 DÉCIDE de modifier le tableau des effectifs de la collectivité à compter du 1er mai 2026 comme suit : 

 

GRADES OU EMPLOI CATEGORIES EFFECTIFS 
BUDGETAIRES 

EFFECTIFS 
POURVUS 

EFFECTIFS NON 
POURVUS 

Directeur général des services (2 
000 -10 000 hab.) A 1 0 1 

    1 0 1 
Attaché A 1 0 1 
Attaché principal A 1 0 1 
Rédacteur Principal 1ère classe B 1 0 1 
Rédacteur B 1 1 0 
Adjoint Administratif principal 
1ère classe C 3 2 1 

Adjoint Administratif principal 
2ème classe C 4 3 1 

Adjoint Administratif C 5 4 1 
    16 10 6 
Technicien principal de 2ème 
classe B 1 1 0 

Agent de maîtrise principal C 0 0 0 
Agent de maitrise  C 2 2 0 
Adjoint Technique principal 1ère 
classe C 1 1 0 

Adjoint Technique principal 2ème 
classe C 7 6 1 

Adjoint Technique TC C 11 8 3 
Adjoint Technique TNC  C 4 0 4 
    26 18 8 
Agent Social principal de 2ème 
classe TC C 0 0 0 

ATSEM principal de 1ère classe 
TC C 0 0 0 

ATSEM principal de 2ème classe 
TC C 3 3 0 

    3 3 0 
Animateur B 1 1 0 
Adjoint d'animation principal de 
2eme classe TC C 2 2 0 

Adjoint d'animation TC C 11 9 2 
Adjoint d'animation TNC C 5 1 4 
    19 13 6 
Educateur territorial APS TNC  B 3 1 2 
    3 1 2 
TOTAL POSTES   68 45 23 
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Il est précisé également que :  

- Ces emplois pourront être pourvus par des agents contractuels recrutés à durée déterminée pour une durée maximale d’un an 
en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article L.332-14 du Code Général de la 
Fonction publique. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée 
au 2ème alinéa de l’article L.332-14 du Code Général de la Fonction publique, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi 
par un fonctionnaire n’a pu aboutir.  

- Ces emplois pourront être pourvus par des agents contractuels dans les conditions de l’article L.332 8 du Code Général de la 
Fonction Publique et que la rémunération sera alors calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, limitée 
à l’indice terminal du grade.  

- Les postes non pourvus seront supprimés après avis du Comité Social Territorial (CST). 

 
 DÉCIDE la création d’un poste permanent d’attaché principal à temps complet, 

  
 DÉCIDE que l’emploi d’attaché et d’attaché principal pourront être pourvus par des agents contractuels dans les 

conditions de l’article L.332-14 ou L.332-8 du Code Général de la Fonction Publique et que la rémunération sera alors 
calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, limitée à l’indice terminal du grade, 

 
 PRÉCISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget, 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
M. le MAIRE fait part que le fait d’ouvrir le poste à un contractuel permettra d’être prudent et d’augmenter le nombre 
de candidatures.  
 
 

17. Questions orales : 
 
Mme BUCHET souhaite connaître les délégations des adjoints s’il y en a : M. le MAIRE évoque que malgré la charge de 
travail actuelle, la répartition des délégations est toujours en cours. Nous tentons tout d’abord de relancer la machine 
administrative mais une communication, ainsi que la publication sur le site internet seront effectuées.   

  
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, M. Farid BENABDELAZIZ, Maire, clôture cette séance ordinaire du 29 avril 2026 à 21h32. 
 
 

 
Le secrétaire de séance, 
 
 

 
 
 
Catherine LEDUC. 
 

Le Maire, 
 

 
 
 

Farid BENABDELAZIZ.
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